PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE — CONSULTATION 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la taxe sur les transactions financières
1.
Rapporteur: Anni PODIMATA (S&D/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0230/2013 / P7_TA-PROV(2013)0312
3.
Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2013

4.
Objet: taxe sur les transactions financières (TTF)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0045(CNS)

6.
Base juridique: article 113 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission se félicite d’une manière générale du soutien du Parlement européen. Elle comprend l’esprit et la logique sous-jacente de certains amendements et convient que les aspects techniques de certaines des nouvelles idées suggérées par le Parlement européen méritent une analyse plus approfondie. Elle verrait, en particulier, une certaine flexibilité dans l’analyse de la différenciation des taux d’imposition. Elle tient à formuler quelques observations sur les principaux amendements suivants.

1)
Extension du champ d’application de l’exonération des opérations effectuées par des entreprises non financières (amendements 11, 28 et 29)

La Commission, tout en rejetant les amendements, en comprend l’esprit et la logique sous‑jacente. Elle pourrait examiner si une exclusion telle que celle proposée par le Parlement européen est possible dans la pratique. Elle ne voit cependant pas très bien sur quelle base le seuil suggéré de 20 % a été fixé ni pourquoi les produits dérivés négociés de gré à gré seraient exclus, car ils permettent également de couvrir les risques. La Commission serait plutôt disposée à élaborer une règle qui éviterait aux PME d’être indûment classées en tant qu’établissements financiers.

2)
Exonération en faveur des teneurs de marché (amendement 33)
La Commission, tout en rejetant l’amendement, est d’avis que cette question mérite d’être approfondie. Une exonération en faveur des teneurs de marché risquerait toutefois de porter atteinte à la neutralité fiscale et d’ouvrir des possibilités de nouvelles exonérations et d'«ingénierie fiscale». La définition des activités de tenue de marché qui feraient l’objet d’une exonération devrait être suffisamment opérationnelle et détaillée pour tracer une ligne de démarcation claire par rapport aux opérations spéculatives et aux autres opérations pour compte propre et, bien qu’ayant une portée plus restreinte, être cohérente avec les définitions utilisées dans la réglementation des services financiers.

3)
Exclusion des opérations intragroupe du champ d’application de la taxe (amendement 35)

La Commission, tout en rejetant l’amendement, en comprend l’esprit et la logique sous‑jacente. L’approche suggérée devrait cependant être examinée plus en détail: il convient de préciser ce qu’est un réseau de banques décentralisées, quelles sont les exigences juridiques ou prudentielles de liquidité et si l’exonération porte sur toutes les opérations intragroupe ou seulement sur celles visées à l’article 2, paragraphe 1, point 2) b), de la proposition. Une exonération pure et simple risque d’ouvrir une très grande faille dans la base d’imposition. Dans le cas des banques décentralisées, telles les caisses d’épargne et les banques coopératives, il pourrait être utile d’examiner comment les règles pourraient être clarifiées de façon à éviter les effets en cascade indus.

4)
Taux différents applicables aux accords de mise en pension (amendement 40)
La Commission peut en principe accepter partiellement l’amendement, mais la question devrait être analysée plus en détail, en particulier en ce qui concerne l’incidence sur les accords de mise en pension d’échéance plus longue. Toute différenciation des taux dans les grandes catégories de titres et de produits dérivés est a priori un sujet de préoccupation, car elle est susceptible d’ouvrir des possibilités d'«ingénierie fiscale». Il n’en demeure pas moins que les paramètres permettant d’atténuer les effets «extrêmes» pourraient être considérés avec attention (niveau des taux, définition d’une échéance résiduelle, etc.).

5)
Taux temporairement réduits pour la négociation d’obligations d’État et pour les opérations effectuées par des fonds de pension (amendements 22, 23 et 55)

La Commission, tout en rejetant les amendements, en comprend l’esprit et la logique sous‑jacente. Ces dispositions devraient être analysées de manière plus approfondie. Les obligations d’État doivent continuer à relever du champ d’application de la directive pour des raisons de neutralité fiscale et afin d’éviter toute discrimination des obligations de sociétés. Tout traitement spécial des fonds de pension compromettrait la neutralité fiscale à l’égard d’autres formes (taxées) d’épargne retraite et créerait des incitations comportementales non souhaitées et non souhaitables. En outre, les fonds de pension bénéficieraient considérablement d’autres modifications atténuantes apportées à la directive, par exemple en ce qui concerne les accords de mise en pension.

6)
Principe de propriété (amendements 12 et 39)
La Commission ne peut pas accepter les amendements concernant le caractère juridiquement exécutoire d’une opération, le transfert du titre de propriété, les critères de compensation centrale ou les critères d’adéquation des fonds propres. Ces éléments ne sont pas une composante nécessaire du système d’harmonisation envisagé. Les États membres sont tenus de veiller à ce que la taxe qui leur est due soit effectivement payée: article 11 de la proposition, lu en combinaison avec les articles 12, 13 et 14. Pour autant que ces dispositions et les actes de la Commission prévus dans le projet d’article 11, paragraphe 5, soient respectés, l’adoption des mesures détaillées permettant d’atteindre cet objectif devrait rester du ressort des États membres. Des considérations similaires s’appliquent à l’amendement concernant le paiement automatique.

Certaines des suggestions formulées pourraient également entrer en conflit avec les objectifs qui sous-tendent les propositions réglementaires de la Commission.

7)
Opérations sur devises au comptant sur le marché des changes (amendements 8 et 20)

La Commission ne peut accepter l’amendement qui plaide en faveur de l’inclusion des opérations sur devises au comptant dans le champ d’application de la proposition. En effet, leur exclusion est la seule façon pratique de garantir le respect de la libre circulation des capitaux au sens de l’article 63 du TFUE.

8)
Création d’un comité TTF (amendements 16 et 47)
La Commission ne peut accepter les amendements étant donné que la proposition prévoit déjà la mise en place d’un comité TTF (projet d’article 18).

Les activités et la composition du comité telles que suggérées dans l’amendement semblent être axées sur la détection des mécanismes visant à se soustraire à la taxe, des abus et de l’évasion fiscale, ce qui relève, en principe, de la compétence des administrations fiscales des États membres. Selon la proposition de la Commission, ces administrations fiscales sont supposées dûment collecter les taxes dues (projet d’article 11, paragraphe 5), prévenir la fraude et l’évasion fiscales (projet d’article 12) et appliquer les dispositions anti-abus exposées dans le projet (articles 13 et 14). Il semble excessif de prévoir la désignation d’organismes particuliers. Pour le cas où une assistance mutuelle serait nécessaire, celle-ci peut être demandée et fournie grâce aux instruments correspondants, notamment la directive 2011/16/UE.

9)
Exonération en faveur des marchés de croissance des PME (amendements 24 et 32)

La Commission, tout en rejetant les amendements, en comprend l’esprit et la logique sous‑jacente. Ces dispositions devraient être analysées plus en détail, et notamment en ce qui concerne leur incidence sur la neutralité fiscale, les incitations à l’ingénierie fiscale, la simplicité du cadre commun et les recettes fiscales escomptées.

10)
Les autres amendements sont d’une importance mineure
Même si elle soutient l’esprit de certains de ces amendements, la Commission ne soutiendra pas leur insertion dans le texte législatif et s’oppose à la quasi-totalité d’entre eux car i) la manière dont ils concorderont avec les textes définitifs dépendra de l’évolution des négociations au sein du Conseil et ii), sur le fond, pour les raisons suivantes:

Amendement 1: la Commission soutient les politiques visant à stimuler la croissance et l’emploi. Cependant, l’ajout proposé n’explique pas davantage la proposition. La nécessité de prévoir une TTF harmonisée dans l’intérêt du marché intérieur (article 113 du TFUE) ne dépend pas des détails mentionnés, qui concernent les politiques budgétaires et de dépenses des États membres et un cadre réglementaire approprié.

Amendement 2: la nécessité de prévoir une TTF harmonisée dans l’intérêt du marché intérieur (article 113 du TFUE) ne dépend pas des détails mentionnés, qui concernant les politiques budgétaires et de dépenses des États membres. Il est fait référence, en outre, à la proposition distincte de la Commission sur le cadre financier pluriannuel et à son volet relatif à la TFF.

Amendement 3: dans sa décision 2013/52/UE du 22 janvier 2013, le Conseil a estimé que les exigences à remplir pour qu’une coopération renforcée soit exercée étaient réunies. En ce qui concerne l’impact de la proposition concrète, la Commission a procédé aux évaluations nécessaires [voir SWD(2013) 28 final du 14.2.2013].

Amendement 4: l’harmonisation de législations nationales actuellement en vigueur est un objectif de l’Union. La nécessité de prévoir une TTF harmonisée dans l’intérêt du marché intérieur (article 113 du TFUE) ne dépend pas des détails mentionnés. Parallèlement, la Commission continuera évidemment de plaider en faveur d’une TTF à l’échelle mondiale.

Amendement 5: une déclaration de fait qui, toutefois, n’ajoute en réalité rien à la réflexion.

Amendement 6: la nécessité de prévoir une TTF harmonisée dans l’intérêt du marché intérieur (article 113 du TFUE) ne dépend pas des détails mentionnés.

Amendement 7: les hypothèses d'«établissement» retenues (projet d’article 4) font en sorte que la TTF perçue par un État membre participant présente un lien suffisant avec la juridiction TTF. Les termes proposés dans l’amendement sont trompeurs, dans la mesure où ils laissent entendre qu’il ne doit jamais exister de chevauchement de compétence concernant une base d’imposition. Voir aussi l’amendement 3.

Amendement 9: l’existence d’une incidence sur les ménages signifie déjà une incidence sur l’économie réelle. Pour le reste, les incidences sur l’économie réelle sont réduites au minimum, mais pas totalement évitées ou effectivement évitables.

Amendements 10 et 41: dans sa proposition, la Commission a opté pour la neutralité de la taxe proposée à l’égard du mode de négociation. Une réglementation a été proposée afin de s’attaquer au problème du manque de transparence de certains marchés (par exemple, en ce qui concerne les produits dérivés négociés de gré à gré, le réexamen de la directive sur les marchés d’instruments financiers).

Amendement 13: la Commission devrait recevoir une autorisation du Conseil pour mener de telles négociations. Les suggestions sortent du champ d’application de la proposition de directive.

Amendement 14: la Commission considère que l’approche adoptée dans les domaines des taxes déjà harmonisées (TVA et droits d’accises), à savoir la référence aux seuls taux minimaux, devrait également s’appliquer à la TTF. Les taux minimaux proposés par la Commission semblent être suffisamment élevés pour éviter des écarts importants entre les taux nationaux respectifs. Il n’est donc pas nécessaire de limiter davantage encore la marge de manœuvre des États membres.

Amendements 15 et 46: l’harmonisation proposée devrait en principe permettre d’éviter toutes les discordances qui pourraient être exploitées par le biais d’une «planification fiscale agressive». Dans la mesure où cette notion devrait couvrir les cas d’abus, la proposition de la Commission prévoit déjà des modalités y afférentes (projets d’articles 13 et 14).

Amendement 17: cette obligation existe déjà.

Amendements 18 et 49, 50, 51 et 52: s’il est seulement fait référence au Conseil, c’est parce que l’article 113 du TFUE prévoit l’adoption des actes pertinents (tels que la présente directive) par le Conseil. La Commission reste bien évidemment disposée à entretenir un dialogue constructif avec la commission ECON et à lui fournir ponctuellement des rapports. En outre, en ce qui concerne l’amendement 52, une première évaluation après trois ans a été proposée par la Commission (changements structurels possibles), mais, par la suite, un intervalle de cinq ans a été proposé afin de ne pas imposer une charge excessive aux administrations et aux opérateurs et d’envisager des périodes d’évaluation suffisamment longues.

Amendement 19: les contrats de différence sont déjà inclus dans le champ d’application de la taxe proposée et il en va de même pour les accords de taux futurs et les contrats à terme ferme («forwards») au sens de la directive 2004/39/CE [voir l’article 2, paragraphe 1, point 2) c), de la proposition et l’annexe I, section C, de la directive 2004/39/CE].

Amendement 21: le courtage à haute fréquence est pris en compte parce que la Commission a proposé d’imposer avant compensation et règlement. Une imposition séparée des «ordres passés puis annulés» ne serait pas normale dans le cadre d’une taxe sur les transactions.

Amendements 25 et 26: il n’est pas nécessaire de définir le courtage à haute fréquence qui est déjà pris en compte dans la proposition.

Amendement 27: l’objet de ce nouveau texte devrait être précisé: une novation de contrat constitue un nouveau contrat et non une modification. Qui plus est, les contreparties centrales, les dépositaires centraux de titres et les dépositaires centraux internationaux de titres ne relèvent pas du champ d’application de la taxe proposée (pour leur part des opérations).

Amendement 30: le sens de cet amendement est peu clair. En ce qui concerne l’éventuelle extension de la coopération renforcée à des États membres autres que ceux actuellement couverts par la décision d’autorisation adoptée par le Conseil, les traités prévoient des règles claires qui ne peuvent pas être ni modifiées ni complétées par un acte de droit dérivé.

Amendement 31: ce point devrait être examiné plus en détail, étant donné les fonctions remplies par les entités visées.

Amendement 34: cette définition n’est pas nécessaire aux fins de la taxe. Il s’est en outre révélé impossible, jusqu’à présent, de définir l’expression «marchés non liquides» à des fins de réglementation financière.

Amendement 36: on ne voit pas très bien comment cette règle s’insérerait dans la logique du projet d’article 4, paragraphe 1. Si l’objectif est de prévoir l’imposition dans l’État membre d’une succursale (ou d’un établissement financier ayant son siège social dans un État membre participant) sans que cette succursale n’ait effectué l’opération, ce ne serait pas acceptable. Il n’y aurait, en effet, pas de lien suffisant entre cet État membre et l’opération.

Amendement 37: le fait de savoir si un instrument financier est négocié sur une plateforme de négociation organisée ou non est une question de principe dénuée de pertinence pour l’application du principe du lieu d’émission. Toutefois, l’ajout figurant dans la proposition de la Commission améliore la clarté du texte, car il permet d’éviter tout malentendu concernant l’application du principe du lieu d’émission aux produits dérivés. La Commission estime que l’émission de l’instrument sous-jacent dans un État membre donné ne suffit pas pour rattacher une opération sur l’instrument dérivé à cet État membre. Étant donné que les instruments visés à la section C, points 4 à 10, de l’annexe I de la directive 2004/39/CE ne sont «émis» que dans le cas où ils sont négociés sur une plateforme organisée, cet ajout permet d’éviter tout malentendu éventuel.

Amendement 38: la raison d’être et la valeur ajoutée de l’amendement sont peu évidentes. En outre, il semble que les critères proposés sont déjà inclus dans les critères prévus à l’article 4 de la proposition ou ne garantissent pas un lien territorial suffisant avec les États membres participants.

Amendement 42: pour la Commission, les règles relatives aux obligations destinées à garantir que la TTF est effectivement payée doivent être arrêtées en premier lieu par les États membres. C’est pourquoi elle a seulement proposé, à l’article 11, paragraphe 2, de la proposition, de se voir octroyer la possibilité d’adopter des actes délégués à cet égard. Conformément aux principes de proportionnalité et de subsidiarité, la Commission ne recourra aux actes délégués que dans la mesure où elle considère qu’il est nécessaire de définir des règles plus détaillées en ce qui concerne la question en cause.

Amendement 43: cet amendement énonce une évidence concernant la marge de manœuvre des États membres. La Commission a proposé à présent une règle anti-abus générale et une règle anti-abus spécifique (articles 13 et 14 de la proposition). Les mesures de prévention de la fraude et de l’évasion fiscales et la mise en œuvre de toutes ces mesures et règles n’ont pas besoin d’être fixées au niveau de l’Union et doivent donc être laissées aux États membres (projet d’article 12). Voir aussi l’amendement 42.

Amendement 44: cette proposition de nouveau paragraphe exprime plutôt une intention qu’une règle de droit. Cela étant dit, le concept qui sous-tend l’harmonisation proposée vise entre autres à minimiser les complications tant pour les autorités que pour les contribuables. En outre, la coopération entre États membres fait l’objet d’instruments juridiques de l’UE déjà en vigueur en matière de coopération administrative telle que visée dans la proposition concernant la TTF.

Amendement 45: ce nouveau paragraphe semble avoir, en premier lieu, pour but de surveiller le marché. Or ce sujet doit être abordé dans le cadre de la législation pertinente. Des considérations similaires s’appliqueraient si l’amendement devait être compris comme visant les ressources propres, qui ne font effectivement pas l’objet de la proposition de la Commission à l’étude. En ce qui concerne les besoins d’information liés à l’éventuelle révision de la directive à un stade ultérieur (article 19 de la proposition), les éléments nécessaires seront demandés de manière informelle aux États membres.

Amendement 53: la proposition contient une clause de révision dont le champ d’application est étendu, permettant le cas échéant l’analyse de la plupart des points suggérés. Le rapport n’est pas le lieu pour apporter d’éventuelles adaptations à la directive envisagée. La question de savoir si ces adaptations devraient être proposées doit être examinée par la Commission dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation.

Amendement 54: pour les produits liés à des obligations d’État et à des fonds de pension, un taux réduit, associé à une «clause de rendez-vous» et à l’obligation pour la Commission de rédiger un rapport, pourrait constituer une approche adéquate qui devrait être examinée plus en détail.

Un amendement (l’amendement 48) est, en revanche, destiné à corriger une erreur d’écriture dans la proposition et doit donc être accepté.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle abordera les amendements du Parlement européen qui semblent à première vue acceptables (ou certaines parties de ceux-ci) au cours des négociations au Conseil au cas où les résultats d’une analyse plus approfondie confirmeraient cette première impression favorable. Elle contribuera également, au cours des négociations au Conseil, à la poursuite de l’analyse des éléments visés aux points 1), 2), 3), 5) et 9) ci-dessus.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition de la Commission a été examinée à plusieurs reprises (21 février, 16 avril, 22 mai et 2 juillet 2013) dans une atmosphère constructive au sein du groupe de travail «Questions fiscales» du Conseil.

Une première lecture article par article sera achevée prochainement. Les travaux au niveau technique doivent se poursuivre avant que le dossier ne puisse être porté au niveau de la décision politique. Il est prématuré de donner une estimation en ce qui concerne la date d’un possible accord politique, mais on peut s’attendre à un intérêt politique renouvelé après les élections allemandes et, en tout état de cause, dans la perspective des élections européennes de 2014.

